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OPINION  ' 

DE  CEI.  LAMBERT, 

Député  de  la  Cote  - d^Or  , 

SUR  LE  JUGEMENT  DE  LOUIS  XVI; 

Imprimée  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 


C^üAND  on  a mis  en  queftion  fi  Louis  XFI  pouvait 
être  jugé , c’est  à peu  près  comme  fi  on  eût  demandé 
' fi  les  rois  font  des  hommes , & s il  efi  jour  à mid'u  Jamais 
queftion  ne  fut  plus  débattue , & plus  inutile  fous  tous 
les  rapports , puifque  cette  chimère  de  VinviolahiUté  n’a 
pas  même  été  invoquée  par  celui  en  faveur  duquel  elle 
avoit  été  établie  (i),  & qu’il  a bien  fenti  qu’elle  ne  pou- 
voit  avoir  d’autre  objet  que  les  fondions  politiques  de  la 
royauté  , Texercice  légal  du  pouvoir  exécutif  qui  lui 
étoit  confié.  Et  moi,  je  demande  à mon  tour  s’il  étoit 
poflible  que  Louis  XVI , arrêté,  enfermé,  & par  confé- 
. quent  préfumé  coupable  de  grands  crimes  ; je  demande , 
dis-je,  s’il  étoit  pofiible  de  ne  pas  le  juger,  de  le  laifiTer 
- éternellement  in  fiatu  quo , en  ne  prononçant  ni  peine  , 
ni  abfolution. 

Demander  s’il  pouvoir  être  jugé,  & par  conféquent 


( I ) Lors  de  sa  première  comparution  à la  barre  , le  1 1 d® 
Çft  mois. 
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permettre  l’afErmative  ou  la  négative  de  cette  propor- 
tion, n’étoit-ce  pas  mettre  en  problème  fi  l’Affemblée 
légillative,  qui  l’avoit  fait  arrêter,  n’étoit  pas  coupable 
elle-même,  & criminelle  envers  la  nation,  pour  avoir 
. fait  arrêter  fon  reprélentaiit  héréditaire  ? N’étoit-ce  pas 
mettre  en  problème  la  légitimité  de  la  révolution  du 
lo  août?  N’étoit-ce  pas  demjander  li  ceux  qui  compo- 
fent  nos  armées  font  des  foldats  de  ïa  République , ou 
des  hordes  de  rebelles  ? Mais  c’en  eft  trop  fur  cette  quef- 
tion  préliminaire  formée  par  le  comité  de  légiflation  : 
îe  temps  en  a fait  juftice  : paffons  à une  autre  quellipn 
plus  férieufe  , & qui  mérite  toute  notre  attention. 

Par  qui  ^ & comment  Louis  XFI  doit-il  être  jugé? 

Ce  n’efl:  pas  d’aujourd’hui  que  mon  opinion  eft  pro- 
noncée fur  un  fujet  aulîi  important  ; je  l’ai  exprimée  il  ' 
y a plus  de  deux  mois,  en  écrivant  à la  focié'té populaire 
de  mon  dillriâ:  : & comme  ce  n’efl:  ni  par  des  abffcraêlions 
métaphyflques , ni  par  les  bluettes  de  l’éloquence  que 
i’on  doit  éclairer  une  pareille  difeuffion  , n^ais  bien  par 
la  force  du  raifonnemeht  & la  vérité  des  principes , tous 
les  ouvrages  qui  ont  été  publiés  jufqu^'à  ce  jour  fur  cette 
anatière  ne  m’ont  point  fait  varier  , & je  perfiRe  à 
foutenir  , 

■ i».  Que  la  Convention  nationale  ne  doit  remplir  que 
les  fonâions  de  jurés  d’aceufation , & qu’il  doit  être 
procédé  au  jugement  dans  les  formes  du  juré,  par  une 
coiir  de  juftice  compofée  de  jurés  & de  juges  élus  dans 
les  quatre-vingt-trois  départemens  ; 

Que  chaque  département  devra  nommer  deux 
jurés  de  jugement  parmi  les  citoyens  les  plus  diflingués 
par  leur  civifme  & leurs  lumières , afin  que  l’accufé  ait 
la  liberté  de  réeufer  l’un  des  deux , ce  qui  réduira  leur 
nombre  à quatre-vingt-trois  ; 

3®.  Que  chaque  département  fera  tenu  également  de 
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choîfir  un  juge  parmi  les  membres  les  plus  întègrea  ^ 
les  plus  patriotes  des  tribunaux  criminels , pour  qu’il  en 
foit  tiré  au  fort  trente  par  la  Convention , & que  fur  ces 
trente  l’accufé  ait  la  faculté  d’en  récufer  quinze  , qui 
feront  remplacés  par  le  fort. 

4°.  Que  la  Convention  doit  nommer  dans  fon  feia 
deux  commiffaires  pour  affilier  à l’inllruftion  du  procès , 
& un  accufateur  public  hors  de  fon  fein. 

5 <5.  Enfin  que  le  jugement  à intervenir,  s’il  y a peine 
capitale  , ne  pourra  être  exécuté  qu’après  avoir  été  fanc- 
tionné  par  le  peuple. 

Cet  avis  me  paroît  être  à peu  près  celui  d’un  grand 
nombre  de  mes  collègues , & il  me  femble  qu’il  offre  une 
marche  beaucoup  plus  régulière  , beaucoup  plus  légale 
que  tous  ces  aftes  arbitraires  dans  lefquels  on  voudroit 
entraîner  la  Convention  nationale  : il  ne  me  refie  qu’à 
le  motiver , & à faire  voir  que  non-feulement  il  eft  con- 
forme aux  principes  éternels  de  la  juflice,  dont  on  n’eil 
pas  difpenfé  même  envers  fes  ennemis , mais  encore  qu’il 
ne  peut  compromettre  en  aucune  façon  le  falut  du  peuple 
6c  la  tranquillité  publique. 

• Quelle  efl  l’étendue  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été  con- 
fiés par  le  peuple , & «n  quoi  confiflent-ils  ? à nous  raf- 
fembler  pour  lui  donner  une  conflitution  républicaine  , 
à pourvoir  au  falut  de  l’état  dans  un  moment  de  révolu- 
tion 5 & à faire  pour  le  bien  général  tout  ce  que  le  peuple 
feroit  lui-même  , s’il  lui  étoit  poffible  de  fe  ^'affem- 
bler  (i).  Voilà,  ce  me  femble,  quel  eft  le  véritable  objet 
de  notre  miffion  ; voilà  le  cercle  d’où  nous  ne  devons  pas 


(i)  Roujfeau  dont  perforine  fans  doute  ne  conteftera  Tauto- 
rité  en  politique;,  foutient  polîtivement que  le  Peuple  aftemblé 
ne  peut , dans  aucun  cas  j fous  aucun  prétexte,  connoître  des 
crimes , des  délits  d’un  de  fes  membres  > mais  qu’il  doit  corn- 
pofer  un  tribunal  pour  le  juger. 
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fortîr,  fl  nous  connolflbns  bien  nos  droits  & nos  devoirs. 

Or  je  demande , <l’après  cette  vérité  établie  , s’il  im- 
porte réellement  au  falut  de  l’état  que  nous  jugions  nous- 
mêmes  Louis  XVI , c’eft-à-dire  que  nous  cumulions 
toutes  les  fonctions  d’accufateur , de  jurés  & de  juges, 
en  violant  ainfi  toutes  les  formes  établies  par  la  confti- 
tution  de  1789 , & confervées  provifoiremcnt  ? fi  la 
cbofe  publique  feroit  compromife  , & s’il  y auroit  un 
danger  imminent  à ne  pas  le  juger  de  cette  manière  ? Et 
fi  pela  eft , fi  on  peut  prouver  qu’il  y ait  réellement  du 
danger , je  dis  hautement  que  nous  ne  devons  pas  héfiter 
un  moment  de  le  juger,  parce  que  le  [dut  du  peuple  eft  la 
loï  fuprême;  parce  que  cette  diftinétion  des  pouvoirs  n’a 
été  imaginée  que  pour  les  intérêts  mêmes  du  peuple,  & 
qu’il  feroit  abfurde  de  faire  tourner  contre  lui  une  arme 
qui  n’a  été  établie  que  pour  fa  défenfe  & poür  fa  con- 
fervatîon. 

Mais  fi  au  contraire  rien  ne  nous  force  â adopter 
des  miefures  extraordinaires  & illégales , fi  le  falut  de 
l’état  n’efi:  pas  compromis  par  un  délai  quelconque , fi 
J^ouis  XVI  eft  hors  d’état  de  confpirer , ni  de  rien  tenter 
contre  les  intérêts  du  peuple  , alors  pourquoi  nous  dé- 
terminerons-nous à une  démarche  précipitée,  & pour- 
quoi nous  expoferions-.nous  aux  mêmes  reproches  que 
méritèrent  les  juges  qui  condamnèrent  Charles  Stuart^ 
en  négligeant  de  confulter  le  vœu  de  nos  commettans, 
& en  violant  toutes  les  formes  établies  dans  les  procé- 
dures criminelles  ? 

Louis  XVI  Z.  été  mis  en  état  d’arreftation  par  l’Affem- 
blée  légifiative , il  eft  renfermé,  gardé  à vue,  par  con- 
féquent  hors  d’état  de  nuire  à perfonne;  voilà  ce  que 
les  circonftances  défaftreufes  du  10  août  lui  comman- 
doient  de  faire , & ce  quelle  a fait  pour  fauver  la  patrie , 
parce  qu’encore  une  fois , 5c  on  ne  fauroit  trop  le  ré- 
péter , c’eft  aux  Afifemblées  nationales  ^ foit  convention- 
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nelles , foit  léglflatlves , qu’apparrîent  néceffairement  la 
haute  police  & la  difpofîtion  immédiate  de  tous  les 
moyens  propres  à maintenir  la  fûreté  générale  de  l’em- 
pire. Mais  l’Affemblée  légiflative  ne  l’a  pas  jugé  : pour- 
quoi ? parce  qu’elle  n’a  pas  vu  que  le  falut  du  peuple 
fût  intéreffé  à la  prononciation  fnbite  d’un  jugement  dé- 
finitif, & que  d’ailleurs  elle  n’avoit  de  fes  commettans 
aucuns-pouvoirs  pour  le  prononcer. 

Eh  bien  ! (i  l’on  y réfléchit  de  bonne  foi , ne  fera-t-on 
pas  forcé  de  s’avouer  à foi-même  que  nous  fommes  en- 
core dans  le  même  état  où-étoit  l'Aflemblée  légiflative 
à cet  égard  ? Avons-nous  de  nos  commettans  des  pou- 
voirs formels  & ad  hoc;  en  a-t-ii  même  été  queftion  dans 
aucune  aflTemblée  primaire , dans  aucune  aflemblée  élec- 
torale ? Non , fans  doute  ; l’objet  de  la  convocation 
étoit  de  former  une  Convention  nationale , pour  trav ailier 
à une  nouvelle  conjlitution.  On  aurolt  dû  ajouter  : & pour 
prononcer  fur  le  fort  du  rof  diaprés  les  crimes  qui  lui  font 
imputes.  Cette  faute  de  l’Aflemblée  légiflative  nous  ré- 
duit donc  où  à fortir  du  cercle  étroit  qui  nous  efl;  tracé  , 
& prendre  fur  nous  une  grande  refponfabilité  en  jugeant 
nous-mêmes,  ou  à nous  en  tenir  aux  mefures  de  haute 
police  & de  fûreté  générale  , qui  conflflent  à tenir 
Louis  X VI  enfermé , jufqu’à  ce  que  la  nation  fe  foit 
expliquée  fur  le  mode  de  jugement  qu’elle  veut  lui  faire 
fubir  ; ou  enfin  à obferver , autant  qu’il  fera  poflible , les 
formalités  preferites  dans  toutes  les  procédures  crimi- 
nelles , fi  nous  nous  croyons  fuflifamment  autorifés  par 
nos  commettans , pour  faire  prononcer  un  jugement , 
& en  le  foumettant  à leur  fanélion. 

C’efi:  ce  dernier  parti  qui  me  paroit  le  plus  ralfonnable, 
& concilier  davantage  tous  les  principes  de  la  juftice,  de 
l’humanité  & de  la  politique  ; je  n’en  changerai  que 
lorfqu’on  m’en  montrera  un  meilleur , car  il  faut  toujours 
laifler  une  porte  ouverte  à la  vérité  ; mais  les  déclama- 
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rions  oratoires , l’enthoufiafine , les  fophifnies , 5c  tôutes 
les  fubtilité«  fcholaftiques , ne  me  feront  jamais  perdre 
de  vue  le  véritable  état  de  la  queftion  dans  une  affaire 
< aufli  importante , qui  efl;  de  ne  conjidértr  ahfolument  que 
r intérêt  général  du  peuple , fans  aucunes  eonfîdérations 
particulières , fans  aucune  aoception  de  perfonne. 

Repréfentans  du  fouverain  ! vous  avez  vous-mêmes 
confacré  le  principe  ; veus  avez  folemnellement  re- 
connu que  toutes  vos  lois  politiques  dévoient  être  fou- 
mifes  à la  fandion  du  peuple  : or  je  demande  fi  le  juge- 
ment de  Louis  XVI ^ foit  prononcé  immédiatement  par 
vous-mêmes , foit  attribué  par  vous  à une  cour  de  juftice 
élue  par  le  peuple , ne  fera  pas  une  conféquence , un  co- 
rollaire de  cette  première  loi , & fi  une  loi  fecondaire 
peut  être  féparée  de  fon  principe. 

En  vain  diroit-on  que  cette  fanftion  du  peuple,  que 
je  réclame  dans  toutes  les  hypotbèfes , efl:  impofîible, 
qu’elle  entrain  croit,  des  longueurs  interminables,  &cc.  ; 
elle  ne  fera  pas  plus  impoffible  pour  ce  jugement  que 
pour  les  lois  conflitutionnelles , & fi  elle  n’étoit  pas  dans 
l’ordre  des  chofes  poffibles , nous  aurions  donc  trompé 
le  peuplq  en  décrétant  cette  difpofition  de  notre  part. 
Mais  non , on  n’aura  pas  ce  reproche  â faire  aux  fonda- 
teurs de  la  liberté  françaife.  Nous  faurons  refpeêler  les 
droits  du  peuple  qui  nous  obferve  , & les  formes  con- 
fervatrices  de  la  liberté  & de  la  juftice  que  l’humanité 
réclame  en  faveur  de  tout  accufé , de  quelque  crime 
qu’il  foit  prévenu.  Nous  donnerons  à cet  important 
débat  le  calme  & l’impafRbilité  dont  s’environnent 
des  juges  pénétrés  de  la  fainteté  de  leurs  devoirs , & 
qui  veulent  que  leur  jugement  foit  fanâionné , non 
par  cette  opinion  publique  qui  a’efl  fouvent  que  le  ré- 
iultat  faâice  & éphémère  de  quelqu’influence  fe@rète, 
mais  par  cette  opinion  univerfeile  de  tous  les  peuples  8c 
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de  tous  les  temps , qui  doit  être  le  feul  tribunal  fans  ■ 
appel  pour  des  légiflateurs. 

Nota.  Les  motifs  de  rëcufation  contre  ceux  qui  ont 
manifeftë  leur  opinion  au  fuiet  du  jugement  de  Louis 
XVI,  & des  peines  à lui  infliger  , font-ils  bien  fondés, 
ou  ne  le  font-ils  pas  ? Je  n’entre  pas  dans  cette  difcuf- 
fion;  mais  ce  qui  eft  évident,  c’eft  qu’il  étoitimpof- 
iible  de  prononcer  fur  fon  fort , de  le  juger , fans  dif- 
cuter  publiquement  quel  feroit  le  mode  de  ce  jugement, 
fans  avoir  prononcé  par  qui  il  feroit  jugé.  Je  ne  fais 
cette  obfervation  que  pour  répondre  à un  jurifconfulte 
célèbre  & membre  de  l’AfTemblée  conllituante , qui 
prétend  que  cette  manifeftatlon  de  nos  opinions , quelles- 
qu’elles  foient , eft  un  motif  de  récufation  contre  nous. 

Paris,  13  décembre  tan  premier  de  la  République. 
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